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Résumé exécutif de la CCDP 
L’objectif principal de la cellule de coordination et de développement du programme (CCDP) est de faciliter la réalisation du programme de gestion équitable des ressources naturelles et de renforcement de la société civile au Niger (PROGRES). 
La mise en place d’une telle composante « CHAPEAU» dans le cadre de l’approche PROGRAMME est en cohérence avec les formats et standards de DANIDA en matière d’approche PROGFRAMME.
 La composante CCDP est celle qui assure que les divers projets et composantes du programme œuvrent en complémentarité, cohérence et synergie pour l’atteinte des objectifs du programme. Ces objectifs se résument dans la recherche de « la réduction de la pauvreté rurale au Niger et la prise en compte des droits et responsabilités des ménages ruraux vulnérables dans la gestion équitable des ressources naturelles ». 
Les terminologies de « projets » et « composantes » seront régulièrement utilisées dans les documents de PROGRES comme le présent document de composante CCDP. « Projets » et « composantes » concourent tous à la réalisation des mêmes buts et finalités qui sont ceux de PROGRES. 

L’utilisation de ces 2 terminologies est faite pour distinguer :

· D’une part les initiatives programmatiques de CARE Danemark (CDK) financées sur les fonds « souples renégociables» de DANIDA. Ce sont des fonds relevant de l’accord-cadre ou convention-cadre de financement appelé « FRAMEWORK AGREEMENT » et qui constitue un régime spécial de financement que DANIDA accorde aux ONG Danoises selon des critères rigoureux gérés et revus périodiquement par ce bailleur institutionnel. Ce régime spécial de financement offre aux interventions de CDK dans ses « pays-programme », un important potentiel de flexibilité budgétaire et opérationnelle. Une telle flexibilité budgétaire et opérationnelle fait des fonds du FRAMEWORK AGREEMENT le véritable moteur de l’approche programme et des fonctions de « coordination & développement du programme » lorsque ce fonds existe dans un programme. Enfin, les fonds du FRAMEWORK AGREEMENT jouent aussi le rôle de levier sur lequel s’appuie la CCDP et CDK pour lever d’autres financements additionnels destinés à accroître l’étendue et la profondeur des impacts du programme. L’approche programme ainsi promue dans le cadre de PROGRES est une approche au centre de laquelle se trouvent le porteur de projet et les participants-bénéficiaires avec l’accompagnement d’un bailleur de fonds principal qu’est DANIDA. 
· D’autre part les initiatives programmatiques de CDK financées sur des fonds « plus rigides » de DANIDA (cas du projet COD) ou d’autres bailleurs de fonds comme la commission de l’union européenne par exemple. Ce sont des fonds qui ne relèvent d’aucun accord spécial entre CDK et le bailleur et qui sont STRICTEMENT AFFECTES ET LIMITES DANS LE TEMPS ET L’ESPACE. Ce sont des fonds auxquels on accède généralement par compétition, souvent avec « un apport personnel » important ou MATCH de la part du porteur de projet. Ce type de financement n’offre pas un bon potentiel de flexibilité budgétaire et opérationnelle, notamment pour le porteur de projet. Lorsqu’elle existe, la flexibilité budgétaire et opérationnelle de ce type de financement se limite au niveau du bailleur de fonds qui peut ainsi promouvoir une approche programme dont il est au centre, et entraîner le porteur de projet et les participants-bénéficiaires. L’approche programme ainsi promue est une approche au centre de laquelle se trouve le bailleur qui entraîne et accompagne le porteur de projet et les participants-bénéficiaires.
Pour promouvoir le partenariat entre les pays membres de CARE international (CI) et à cause des exigences de cohérence programmatique, certains projets peuvent être formulés par des institutions de CI autres que CDK et ensuite insérés sous le programme PROGRES de CDK au Niger. Dans ces cas, on aura alors préalablement et suffisamment impliqué l’équipe de PROGRES dans le travail de formulation afin de s’assurer une parfaite cohérence thématique et géographique. C’est le cas par exemple du projet PAERD (projet d’appui à l’élevage dans la région de Diffa) qui est formulé par CARE NEDERLAND (CNDL) et financé par l’UE sur le thème de la sécurisation des économies des ménages pastoraux, c’est-à-dire un thème largement adressé par les interventions de CDK à Diffa depuis l’année 2000.

La CCDP doit assurer l’efficience et l’efficacité de l’ensemble des composantes et projets ainsi que des actions des OSC partenaires du PROGRES en termes d’efforts individuels et collectifs, en vue d’optimiser les opportunités de capitalisation et de réflexion. Elle assurera entre autres la conduite du système de suivi et évaluation au niveau de l’ensemble du programme, et le rapportage général. La CCDP facilite l’appui du comité consultatif (CC) du programme en termes d’orientations et de prises de décision. La CCDP assure la capitalisation et l’apprentissage continus des expériences qui se déroulent dans le programme de manière à réfléchir et proposer régulièrement toutes les adaptations nécessaires au bon déroulement du programme. C’est ainsi qu’ont été mises en place à partir de 2006 les unités de suivi-évaluation et de formation avec un poste spécial d’assistant technique pour suivre de près et promouvoir la qualité de la dimension financière du partenariat. De la même manière et à la lumière des constats et conclusions issus des différentes évaluations qui ont eu lieu en 2006 et 2007, le programme regardera de plus près, dès cette année 2008, toutes les options permettant de suivre de près et d’accroître la qualité de la mise en œuvre des thématiques transversales et des MAINSTREAMING. Enfin une coordination régionale de PROGRES sera créée à Diffa pour tenir compte de la complexification du programme et des besoins d’appui de proximité dans la région de Diffa.
La CCDP appuie, tout particulièrement, le développement individuel des projets et composantes, et les aide à négocier les partenariats et les partages de responsabilités, inscrivant le renforcement du partenariat dans un processus de longue durée. Au fur et mesure de l’évolution et de la maturation du programme, la CCDP identifiera les opportunités de développement de nouveaux projets et de nouvelles composantes – ou la modification des composantes existantes. La CCDP aura la responsabilité de faire les investissements adéquats pour rechercher l’information et les moyens nécessaires au développement de nouvelles initiatives programmatiques et/ou d’examiner leur pertinence et leur faisabilité. Les documents et budgets des composantes du FRAMEWORK AGREEMENT seront élaborés et soumis par la CCDP. Après approbation, la CCDP sera responsable de l’appui à leur mise en œuvre (recrutement, orientation). La durée de la CCDP correspond à celle du programme soit 6 ans. La CCDP se compose essentiellement du directeur adjoint programme de CARE Niger (ACD), des coordinateurs de programme PROGRES, des chefs de projets / composantes de PROGRES, des chefs d’unités (CU) et certains assistants techniques (AT) transversaux. D’autres personnes peuvent être invitées de manière ad’ hoc aux réunions de la CCDP. Ces réunions sont la principale instance de décision de CCDP et de PROGRES. L’organe CCDP comprend une petite équipe de secrétariat et de coordination basée à Niamey et Maradi. Des revues annuelles du programme sont organisées pour faire le bilan et tracer les perspectives d’une année à l’autre.
Schéma général de la logique, la cohérence et l’organisation de PROGRES













Le volume financier mobilisé à fin 2009 dans le cadre du programme est d’environ 85 millions de DKK sur la période de 2004 à 2010. Cette situation change rapidement d’une année à l’autre du fait du fort développement du programme. La durée de vie moyenne des projets et composantes du programme est de 4 ans.
3. Justification de la CCDP
L’approche programme vise à plus de durabilité (profondeur et échelle de l’impact, responsabilisation entière des bénéficiaires) et d’efficience de l’appui de CDK dans la lutte pour la réduction de la pauvreté rurale et de l’injustice sociale au Niger. Pour être plus efficaces, les composantes et projets du programmes doivent être plus spécifiques et par là plus diversifiées, requérant plus de flexibilité au regard des problématiques visées, des échelles de temps et d’espace des actions, des différents niveaux d’acteurs. Néanmoins, cohérence, synergie et innovation doivent être garanties tout au long de la durée du programme par une composante « faîtière » qui en constitue la référence permanente: la CCDP. 

Il s’agit pour la CCDP de piloter une intervention complexe dans une très vaste zone géographique du Niger et dans un contexte en pleine mutation qu’il faut accompagner: 

· pour réaliser les changements attendus au niveau des objectifs supérieurs du programme;

· pour assurer des impacts plus profonds sur des échelles plus grandes en matière de réduction de la pauvreté rurale au Niger;

· pour en mesurer les effets et impacts avec plus de redevabilité par rapport aux différents acteurs et donateurs, avec un système de suivi et évaluation complet/holistique;

· pour éviter le risque de composantes et projets qui travailleraient en isolat;

· pour développer des composantes et projets nouveaux en synergie & complémentarité avec les composantes et projets existants et avec les évolutions de contexte en cours (politiques, institutionnelles, des stratégies de luttes contre la pauvreté, des approches de la décentralisation et de l’organisation de l’Etat, etc.); 

· pour gérer efficacement un programme cohérent avec des projets et des composantes à géométrie variable; et assurer la qualité du rapportage et du suivi & évaluation;

· pour capitaliser les leçons apprises au niveau du programme, notamment à l’échelle des grandes problématiques transversales visées par la réduction des inégalités et de la pauvreté: réduction de la vulnérabilité des ménages ruraux, émergence de la voix des groupes en risque élevé de marginalisation (en leur donnant l’opportunité d’adhérer à des organisations de la société civile), évolution des relations de genre dans les divers groupes socio-ethniques, etc. 

· pour bâtir des actions de plaidoyer à partir de cette capitalisation, en partenariat diversifié avec les acteurs à différents niveaux; 

· pour mobiliser, au besoin, des ressources externes (universitaires, chercheurs, experts) nécessaires à la conduite de recherches et d’études spécifiques;

· pour travailler en partenariat avec les divers acteurs impliqués dans la construction de la société civile et la défense des droits humains. 

2005 a été une année test pour gérer le processus et préparer une série d’évaluation du fonctionnement du PROGRES et de la CCDP. Une évaluation à mi-parcours du programme a été faite en 2007. Elle a été précédée par les évaluations à mi-parcours de GRN, SEMPA et PARDESA. Elle est suivie par les évaluations finales de GRN et SEMPA et l’évaluation à mi-parcours de RECAP, etc.
4. Cadre logique des actions de la CCDP 

La finalité ou objectif général de la CCDP est de faciliter la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs du programme,
· En assurant que les diverses composantes oeuvrent en complémentarité, cohérence et synergie dans la participation à la réduction de la pauvreté rurale au Niger
· En concrétisant la prise en compte des droits et responsabilités des ménages ruraux vulnérables. 

41. Objectif spécifique de la CCDP: 

Faciliter la réalisation harmonieuse du programme PROGRES 

42. Objectifs immédiats : 

1. Mettre en œuvre une coordination qui développe la synergie entre les divers projets et composantes du programme
2. Concevoir, mettre en œuvre et partager un processus adapté et continu d'apprentissage, de capitalisation et de suivi&évaluation entre le programme, le reste de CARE, les OSC partenaires  et au delà

3. Mettre en place des mécanismes et des moyens permettant d’assurer la gestion, l’administration et le développement continu et soutenu du programme. 

Les Résultats attendus et activités à conduire par objectif immédiat sont donnés dans le cadre logique ci-dessous simplifié sous forme de plan d’opération. Il en est de même pour les éléments D’IOV (destinés au suivi et mesure des changements qualitatifs et quantitatifs internes) et de repères (destinés au suivi et mesure de la progression externe). 
Les moyens de vérification des IOV et des repères comprennent ou sont liés pour l’essentiel, aux activités, évènements et produits suivants:

· Les évaluations internes et externes

· Les ateliers de capitalisation des leçons apprises

· Les réunions ordinaires et extraordinaires de CCDP et de CC 

· Les études et enquêtes thématiques

· Les revues régionales et nationales annuelles

· Le rapportage annuel

· Les avis, appuis et conseils du comité consultatif du programme

Les hypothèses et risques pour la CCDP sont ceux qui ont été identifiés, analysés et retenus pour le programme. 
43. Description synthétique des tâches principales et responsabilités de la CCDP:
1. Coordination et synergie du programme

2. capitalisation, suivi et évaluation

3. gestion du programme 

4. développement du programme et du partenariat

Les objectifs sont revus annuellement et déclinés en résultats, activités et sous activités opérationnelles dans un plan d’opération destiné à répondre de manière serrée à l’évolution des besoins du programme.

44. Evaluation finale du Cadre logique (sous forme de plan d’opération) de la CCDP de PROGRES 
	Objectif de CCDP: Faciliter la réalisation du programme PROGRES

	Objectifs & Résultats
	Activités
	Evaluation 2009 des Repères & Indicateurs du travail de la CCDP

	Objectif I. # 1. Mettre en œuvre une coordination qui développe la synergie entre les divers projets et composantes du programme

	R.1.1 Planification, coordination et revue du programme régulièrement effectuées entre staff et partenaires assurant la synergie et le partage des idées
	· Revue régulière de la pertinence de la mise en place de l’équipe opérationnelle du PROGRES (responsables de composantes et de projets, Chargé de programme, coordinateurs de programme, chefs d’unités, AT) 

· Etablir toujours un calendrier de réunions trimestrielles de CCDP, semestrielles avec les partenaires-clés, annuelles avec comité consultatif CC et assurer tenue et rapportage de ces réunions 

· Organisation des revues annuelles du programme avec équipe PROGRES, partenaires et CARE, et participants ad’hoc 

· Echange d’expertises, idées et expériences entre staff et partenaires des différents projets et composantes
	· Toutes les équipes du programme ont régulièrement été mises en place et remodelées au besoin. La dernière initiative dans ce domaine est le redéploiement et réaménagement des équipes de PAERD et PARDESA afin d’optimiser le démarrage de 2 nouvelles initiatives

· Il existe une organisation interne du travail définie et validée puis régulièrement revues et adaptées. C’est ainsi que certains staffs transversaux sont basés à Diffa et d’autres à Maradi
· Il y a la tenue des réunions trimestrielles et annuelles de coordination ou de revue. 17 réunions trimestrielles et 5 revues annuelles ont été organisées. Les P.V. et rapports des réunions sont élaborés et partagés. La mise en œuvre des recommandations a été régulièrement suivie  
· Il n’y a pas eu la mise en place et l’exécution d’un plan de partage d’expertises mais les expertises ont été régulièrement partagées au sein du programme. Un tableau de synergie et complémentarité entre projets et composantes du programme servait pour le suivi et l’évaluation du partage d’expertise

	R.1.2 Accord conclu sur les rôles respectifs des partenaires et de CARE, suivi régulier du partenariat assuré dans les différents aspects technico-opérationnels, financiers, stratégiques et politiques
	· Réunions régulières avec les partenaires, négociation et signature des MOU et des contrats suivant des critères qui prennent en compte l’évolution des relations de travail PROGRES-OSC en termes qualitatifs notamment
· Appui au suivi des plans de développement organisationnels identifiés ou mis à jour à l’occasion des autoévaluations tous les 2 ans
	· Les MOU et contrats ont été régulièrement signés. Néanmoins une modification est introduite au niveau de CARE Niger : au lieu de signer des MOU entre une OSC et chaque budget par lequel elle est concernée (ce qui donne plusieurs MOU pour une même OSC), on signera un MOU unique entre chaque OSC partenaire et CARE Niger. Des contrats spécifiques différencieront les projets de CARE qui travaillent avec l’OSC
· Les activités ont été mises en œuvre dans le respect strict du cheminement : TDR, propositions techniques et financières PTF, discussions/analyses suffisantes des PTF, finalisation des PTF, discussion des thèmes transversaux et éléments d’approche et stratégie opérationnelle, mise en place des mécanismes de SE/capitalisation/apprentissage, mise en place des mécanismes D’AQ, adéquation plan de dépense et chronogramme, complément de préparation des équipes, appel de fonds et décaissement, exécution + SE, liquidation, rapportage, capitalisation de leçons, partage, diffusion
· C’est au niveau de la présence de CARE sur le terrain dans les activités exécutées par les OSC que des insuffisances ont été notées 

· Les Plans de développement organisationnel des OSC étaient à jour mais on a noté une insuffisance d’engagement de la part des OSC pour l’exécution de leurs propres PDO. Néanmoins, quelques OSC comme DEMI-E ont exécuté suivi et évalué leur PDO avec un niveau élevé de satisfaction
· Chaque PDO a une feuille de route pour la mise en œuvre. Cette feuille de route est évaluée

	R.1.3 Comité consultatif fonctionnel 
	· Définition des critères de participation, rôles et responsabilités du comité et mise en place du comité

· Assurer information et contacts en temps opportun avec le comité
	· Le groupe de pairs dans le comité consultatif a été constitué avec des ONG internationales comme CARE et les ministères qui travaillent sur la GRN. Malheureusement, au cours des 5 années de programme, le CC n’a pas fonctionné à la satisfaction du programme. Il y a lieu de réfléchir à une formule plus opérationnelle de CC
· Conséquemment au point ci-dessus, on n’a pas pu faire en sorte que les documents annuels de suivi des changements induits, des progrès dans la mise en œuvre et de suivi de la qualité soient transmis comité consultatif appréciation et avis

· La contribution du CC à la qualité du programme s’est essentiellement faite dans le cadre de la participation de ses membres aux 5 revues annuelles du programme. Cette contribution a été de grande qualité et très appréciée à chaque revue 

	R.1.4 Information recherchée pour documenter la formulation de nouveaux projets et nouvelles composantes
	· Assurer des relations régulières avec les bailleurs et ministères concernés et tous les autres acteurs clé de la GRN par la promotion de la SC
· Participation du staff et partenaires clés aux événements externes pertinents (séminaires, ateliers, conférences, colloques etc.) 

· Mener des analyses holistiques, études et recherches pertinentes en matière de GRN, société civile, analyse des politiques, évolution de la vulnérabilité et les différents thèmes transversaux de PROGRES
	· Les nouveaux projets et nouvelles composantes développés ont toujours intégré les nouvelles données et connaissances acquises ainsi que toutes les tendances récentes. Le cas illustratif récent est la composante JPCP dont différentes évaluations de départ ont montré l’alignement à tous les principes et indicateurs de qualité de programme de CDK et CARE International
· Le projet REPPAD Diffa et le projet P-GIRE de GWI Madaoua étaient dans cette même ligne 

	Objectif I. # 2. Concevoir, mettre en œuvre et partager un processus adapté et continu d'apprentissage, de capitalisation et de suivi&évaluation entre le programme, le reste de CARE, les OSC partenaires  et au delà

	R.2.1 Système de suivi & évaluation/capitalisation  fonctionnel
	· Mise au point du système de S&E du programme dans le contexte de la mise en œuvre des projets et composantes et du système de revue périodique du programme

· Feedback annuel ou au besoin du comité consultatif 

· Gestion des évaluations : de base, internes, mi parcours, finale, etc.
· Système de renforcement des capacités mis en place pour le suivi et la capitalisation des actions des projets et composantes
	· Les niveaux projets/composantes aussi bien que le niveau PROGRAMME ont des référentiels pertinents de SE

· Les niveaux projets/composantes aussi bien que le niveau PROGRAMME ont des plans de suivi&évaluation opérationnels
· Tous les projets/composantes aussi bien que la CCDP ont des plans détaillés pluriannuels et annuels d’exécution : extrants attendus, chronogramme, etc.

· Un tableau glissant des grandes échéances sur 6 mois fait la synthèse de l’ensemble des chronogrammes des projets/composantes et unités du programme 

· Budgets annuels détaillés cohérents avec les chronogrammes

· Il y a eu la production de MSC interactifs mais ces MSC ne sont pas encore suffisamment exploités par les différents acteurs du programme. 

· Chaque réunion de CCDP a été une occasion de réponse à divers feedbacks sur la marche du programme et de ses constituants
· La valeur ajoutée de PROGRES n’a pas été régulièrement et suffisamment documentée et partagée hors de PROGRES puis au sein de CARE et ailleurs. Le partage s’est souvent limité à l’intérieur du programme
· Des ateliers et notes de capitalisation des leçons liées aux expériences des projets et composantes ont été organisés/élaborés. Néanmoins, le partage & diffusion hors du programme n’ont pas été à la hauteur des attentes du programme. Les leçons ont quand même toujours été intégrées aux cycles de CSE

	R.2.2 Système d’apprentissage organisationnel et de capitalisation du programme mis en place
	· Echanges réguliers entre projets / composantes PROGRES et autres CARE Niger sur les leçons apprises et les pratiques de CSE, innovation et partage (ateliers, réseaux, revues, réunions)

· Partage des résultats des études, recherches et analyses 
	· Il existe des cadres et systèmes de capitalisation & apprentissage gérés par le CUSE avec des étapes de bilan lors des réunions trimestrielles de CCDP et des revues annuelles
· Les rapports d’évaluation et d’ateliers intègrent systématiquement les apports de la capitalisation interne
· Des rencontres régulières ont permis de créer les conditions et de vérifier  la mise en oeuvre des directions stratégiques de CARE et des thématiques transversales de PROGRES. Cela a permis et assuré l’alignement aux normes de qualité de la programmation de CARE international, de CDK et de CARE Niger. C’est ainsi que des progrès remarquables ont été accomplis par rapport aux indicateurs de qualité de programme de CARE et dans la conduite des thèmes transversaux VHI, PRC et GENRE.  

	R. 2.3 Dissémination des savoirs au Niger et au-delà
	· Actions de visibilité du programme
· Renforcement des capacités des staffs et des partenaires notamment pour la capitalisation, la mise en œuvre des thèmes transversaux, la mise en œuvre des approches et stratégies appropriées
· Ateliers de capitalisation sur des thèmes pertinents de capitalisation du programme

· Appui aux projets et composantes à l’identification de nouveaux savoirs pour publication

· Développer des liens avec d’autres organisations pour des initiatives de recherche action et plaidoyer
	· Insuffisances dans la production de dépliants et plaquettes
· Insuffisances dans la production de publications de qualité

· Il y a eu la participation à des actions de plaidoyer au niveau local et national mais pas eu niveau international. Plusieurs résultats ont été obtenus dans le plaidoyer au niveau local et national mais l’action de plaidoyer reste insuffisamment explicite basée sur tous les supports nécessaires 

	Objectif I. # 3. Mettre en place des mécanismes et des moyens permettant d’assurer la gestion, l’administration et le développement continu et soutenu du programme. 

	R. 3.1 Procédures pour le partenariat et son financement mises en place 
	· Participer à la conception des procédures de partenariat pour le développement des projets et composantes et gestion de budgets avec les groupes de travail de CARE et les partenaires

· Modifier et renégocier les documents de projets et composantes ou du programme au besoin 
	· Les bilans annuels CARE-OSC et les revues conduites par les AT RECAF et DOI ont permis de faire l’appréciation de l’efficience de la gestion des partenaires. Les difficultés détectées ont été résolues à chaque fois avec un bon niveau de succès 

· Il y a des critères et check-list pour les budgets de projets et composantes

· Des revues régulières du programme ont été conduites

	R. 3.2 Procédures de financement du partenariat opérationnelles
	· Politique de subvention et directives finalisées et opérationnelles avec les partenaires de manière à assurer la redevabilité et l’autonomie des partenaires pour les systèmes financiers

· Superviser et administrer les subventions qui sont faites aux OSC
· Concevoir des critères simples et une stratégie globale pour allouer des petites subventions aux organisations locales à partir de fonds du programme
	· Toutes les directives ont été discutées et diffusées

· Il n’y a pas eu de subventions opérationnelles chaque année avec 1 à 5 partenaires minutieusement choisis parmi ceux qui sont sous MoUs et qui ont démontré un apprentissage rapide dans le développement de compétences organisationnelles clé dans les différents compartiments de la gestion organisationnelle. 
· Il y a eu des subventions pour des communes performantes malgré les délais importants pris par le décaissement des fonds. Les procédures de CARE ne font pas encore suffisamment d’espace net à ce type de pratique dans le partenariat. Les difficultés sont donc essentiellement liées au fait que le principe même de subvention aux OSC n’est pas encore bien compris, accepté et établi à CARE Niger. 
· Il n’y pas eu de financement d’ONG locales en tant que telles. Les OSC auxquelles est confiée la mise en œuvre des activités, perçoivent des frais administratifs allant de 6 à 10% du budget total mis sous leur responsabilité. Il y a encore des efforts à faire dans ce domaine pour arriver véritablement à des financements/subventions des ONG locales 


	R. 3.3 Structure et système de gestion du programme et des projets et composantes opérationnels
	· Adopter un système et format de rapportage interne au programme utilisant les rapports trimestriels et semestriels de suivi et les récits et MSC

· Produire les rapports annuels à soumettre à CARE DK et les rapports pays annuels pour le contrat cadre avec DANIDA notamment
· Développer et gérer le budget annuel de la coordination du programme

· Faciliter le développement et la gestion des budgets annuels des projets et composantes du programme

· Analyser les rapports des dépenses et participer à la gestion des audits 

· Assurer la communication avec CARE DK sur toute question touchant à la vie du programme 
· Accueillir les visiteurs et stagiaires du Danemark
	· Rapports semestriels et annuels produits

· Budgets suivis et respectés avec des taux d’exécution de 95 à 99%
· Budget exécuté selon toutes les normes de qualités de la gestion financière et budgétaire

· Négociation et application des flexibilités budgétaires et opérationnelles entre les composantes d’une même source de financement (FRAMEWORK)
· Négociation et application des flexibilités budgétaires et opérationnelles entre les projets de même bailleur de fonds (autres bailleurs institutionnels)
· Planification systématique de la mise en œuvre des recommandations des audits et autres évaluations 
· Avancement de PROGRES régulièrement connu à CDK

· Des opportunités professionnelles et de formation ont été annuellement offertes aux stagiaires danois qui rendent des feedbacks et rapports positifs lors de leurs stages. La dernière stagiaire a travaillé sur la régénération naturelle assistée dans la région de Maradi

	R. 3.4 Plan financier en place pour sécuriser les fonds nécessaires à la mise en œuvre et au développement du programme 
	· Rechercher les opportunités de financement et développer un plan de financement révisé au besoin
· Assurer les contacts avec les institutions locales et internationales susceptibles de financer des activités du programme (projets, composantes, ateliers, études, voyages) 

· Rédiger des notes de concept et des propositions de projets et composantes

· Fournir des informations à CDK pour la recherche de financement au Danemark et représenter CARE DK au forum des ONG danoises et aux autres rencontres organisées par les bailleurs institutionnels et privés  
	· Plan de financement développé et suivi

· Financement régulier et suffisant de PROGRES assuré
· Opportunités créées pour de nouveaux financements du fait d’initiatives novatrices et qui démontrent de la valeur ajoutée (propositions, notes de concept)

· Il y a encore beaucoup d’insuffisance dans l’amélioration régulière de la visibilité de PROGRES au Niger et au Danemark


But: Contribuer à réduire la pauvreté au Niger à travers une amélioration des conditions de vie des ménages ruraux vulnérables et une gestion plus équitable des ressources naturelles





Objectif spécifique programme: D’ici 2010 les droits et responsabilités des ménages vulnérables sont effectivement pris en compte dans une gestion plus équitable des ressources naturelles soutenue par des organisations dynamiques de la société civile








Objectif immédiat # 1: Les économies des ménages ruraux très vulnérables de la zone d'intervention du PROGRES sont réhabilitées ou renforcées en partenariat avec les OSC et les autres acteurs





Objectif immédiat # 2: Une gestion locale concertée et négociée des RN bénéficiant aux ménages les plus vulnérables est appuyée en partenariat avec les OSC et autres acteurs impliqués dans la décentralisation y compris à travers le plaidoyer





Objectif immédiat # 3: Les capacités des OSC à assumer leurs rôles, droits et responsabilités au sein d’une société civile avec voix sont renforcées





SEMPA 





APCAN





COD





GRN-PCP 





PARDESA etc.…





PAERD etc.…





PDP





RECAP-D




















C





C





D





P





REPPAD etc.…














C





C





P





Bases institutionnelles, légales et de qualité des interventions, moyens de mise en œuvre : Accords, conventions, protocoles, stratégies, thèmes transversaux, ressources Humaines, Financières, Matérielles














PAGE  
8

